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Le CATHII : 

Le CATHII est né en 2004 du constat et l’urgence d’agir ensemble pour contrer la traite des femmes et des enfants. 
Quelques actions :

Le CATHII se donne comme mission de lutter contre la traite des humains à l’interne et à l’international, notamment celle des femmes et des enfants. Le plan d’action comporte trois volets : la recherche sur la réalité de la traite et sur les lois canadiennes et internationales en lien avec la traite; des formations offertes en vue de l’action : session de sensibilisation et enfin, une priorité envers les besoins d’hébergement et d’accompagnement pour les victimes de la traite humaine.

Avec quelques organismes préoccupés par cette question et le Théâtre Parminou, ils produisent la pièce de théâtre Perdues dans le trafic. La pièce fait le tour du Québec, de l’Ontario, des Maritimes et des provinces de l’Ouest canadien. 

Il a participé à l’élaboration de la campagne internationale sur la traite humaine d’UNANIMA International sur la demande 

Plus récemment le DVD Femmes déchirées Un outil d’éducation réalisé par des membres de CATHII de Trois-Rivières. L'outil s'adresse aux jeunes adolescents et aux groupes. Il comprend le DVD de la pièce de théâtre Femmes déchirées. Le DVD est disponible sur demande en français, anglais et portugais auprès du CATHII.
Le CATHII a publié en juin 2009 d’une recherche sur les clients-prostitueurs. En 2014, nous publierons les résultats d’une recherche pancanadienne sur les interventions auprès des victimes de traite il s’agit plus de 60 entrevues dans 15 villes au Canada. 

En 2006, il organise une rencontre regroupant les principaux acteurs des milieux communautaire, gouvernemental, policier et universitaire pour identifier les besoins des victimes. Puis les membres du Comité interministériel sur la traite des femmes immigrantes du Québec, que nous avons organisée en 2007 mais il n’y a pas eu de suite à ce rapport. Le besoin exprimé concernant le manque de ressources communautaires et l’action concertée est toujours pertinent. Le CATHII a initié la Coalition québécoise contre la traite des personnes en 2011. 
Finalement, les 11 et 12 avril 2013, le Comité d’action contre la traite humaine interne et internationale organisait deux journées d’étude : Intervenir face à la traite: vers une action concertée! Les objectifs de ces journées étaient d’identifier les pratiques ayant favorisé la concertation et la mise en place de services de soutien et de protection des personnes ayant subi la traite humaine. Cet évènement a aussi été une occasion de développer des recommandations. 

Contenu

Les journées d’étude comprenaient en plus du mot d’ouverture, 4 panels de discussions, une conférence publique, deux ateliers et une session plénière. Les conférenciers issus des milieux académiques, communautaires, juridiques et judiciaires ainsi que du secteur de la santé et des services sociaux provenaient du Québec et du Canada.

Les quatre panels de discussions ont porté sur les volets d’intervention auprès des personnes ayant subi la traite et portaient sur ces thèmes :

· Recherches sur la traite humaine au Canada : États des lieux

· Aspects juridiques et d’application de la loi dans la poursuite des trafiquants: de l’enquête à la condamnation 

· Coordination des services et partenariat 

· Protection et soutien : droit des victimes de la traite 

Les ateliers ont permis aux participants de partager leurs expériences, réponses et stratégies d’intervention et  à identifier les besoins, les priorités d’action et à proposer des « pratiques prometteuses ». Les thèmes abordés étaient les suivants : 

· Aspects juridiques et judiciaires, sécurité et protection;

· Identification des victimes et ressources pour intervenir. 

La conférence « Traite humaine et trafic de migrants sont trop souvent confondus » du Rapporteur spécial des Nations Unies pour les droits de l’homme des migrants a permis de mieux cerner le phénomène de la traite à la lumière des enjeux internationaux dans une perspective de droits humains. 

Ces journées d’étude ont aussi été l’occasion de faire connaître la Coalition québécoise contre la traite des personnes. 
Plus de 150 personnes ont participé aux journées d’étude. Des représentants des différents paliers gouvernementaux (municipal, provincial et fédéral) étaient présents. La représentante du Conseil exécutif de la ville de Montréal et la présidente du Conseil du statut de la femme ont exprimé leur engagement envers cet enjeu.  

Quelques constats : 

Les enjeux liés à la définition  
Il a été souligné l’importance de clarifier les termes. Par exemple, il y a souvent une confusion entre trafic et traite. La traite de personnes est le fait de recruter, de déplacer ou d’héberger des personnes en vue de les exploiter (habituellement pour l’industrie du sexe ou le travail forcé). Le trafic fait référence au mouvement, tel que le passage clandestin (souvent appelé trafic de personnes) ou le déplacement d’une région à l’autre. Lorsqu’il est question de traite, il doit y avoir une certaine forme de contrôle et d’exploitation.

Les différentes formes de traite doivent adressée que ce soit à des fins d’exploitation sexuelle, de travail forcé, de servitude, de mariage forcé ou trafic d’organe.

Finalement, les différents termes utilisés pour définir l’exploitation sexuelle doivent être précisé tant du point de vue juridique que sémantiques. Par exemple, proxénétisme, proxénétisme juvénile, traite sexuelle, prostitution…
Les enjeux liés à l’intervention concertée : 

Enjeux légaux : La criminalisation des personnes prostituées favorise l’emprise des trafiquants. Les personnes prostituées doivent être considérées comme des victimes plutôt que criminalisées. Il en va de même pour l’application des lois de l’immigration doivent être appliqué en tenant compte de la réalité des victimes de traite, la plupart ne s’identifient pas comme des victimes.  
Il a été aussi identifié des enjeux liés aux inégalités entre les services et les ressources : ceux entre autres liés à l'incompréhension des attentes et des mandats réciproques et ceux des inégalités des ressources  humaines et financières entre organismes ou agences.
Recommandations 

Un ensemble de recommandations à l’intention du gouvernement québécois pour l’inciter à s’engager à adopter une stratégie de lutte contre la traite des personnes. Cinq volets d’intervention ont été identifiés :

· Élaborer et adopter un Plan d’action et de lutte provincial contre la traite de personnes au Québec, ciblant la traite à des fins d’exploitation sexuelle et de travail forcé. Ce Plan d’action devra se baser sur une consultation auprès des organismes concernés par l’enjeu de la traite et comporter, au minimum, un engagement envers la protection des droits des victimes, l’accès à des services de soutien adéquat, le soutien aux initiatives de prévention et sensibilisation.

· Soutenir les ressources et services existants, qui ont développé les compétences et les expertises nécessaires pour répondre adéquatement aux besoins des victimes de la traite. Cela peut inclure le soutien financier aux ressources et initiatives existantes (i.e. ressources d’hébergement, groupes communautaires travaillant auprès de jeunes en difficultés, de femmes en difficultés, de personnes migrantes ou des premières nations).

· Réaliser une campagne de sensibilisation à l’échelle provinciale visant à sensibiliser le grand public à l’enjeu de la traite de personnes.

· Soutenir les initiatives existantes de concertation et partenariat, telle que la Coalition québécoise contre la traite des personnes.

· Assurer une réponse continue et coordonnée de la prise en charge des personnes victimes.
Autres enjeux : Indemnisation des victimes
· Les crimes couverts par l'IVAC ne contiennent pas le proxénétisme et la traite humaine

· Un article dit qu'on ne peut recevoir de l'IVAC si la victime par sa faute lourde a contribué à ses blessures ou à sa mort. Par le passé cela a été utilisé pour rejeter des demandes de femmes victimes de violence conjugale qui étaient retournées avec le conjoint ou des demandes de femmes prostituées. En violence conjugale, ce n’est plus le cas, il faudrait voir s’assurer que ce n’est pas le cas au niveau de la traite.
Coalition québécoise contre la traite des personnes  

Créer en 2011, la Coalition regroupe des organismes publics, parapublics, communautaires concernés par l’enjeu de la traite qui offrent de l’assistance et du soutien aux personnes victimes ou à risque de la traite des personnes dans la province du Québec. 

Principes 

Les actions de la coalition reposent sur 4 principes directeurs : 

1. La traite des personnes est un crime et une violation grave des droits de la personne ; 

2. La personne victime, ses droits et sa dignité, sont au coeur de toute intervention. Toute intervention doit être basée sur le respect de l’autonomie des victimes. 

3. Une approche globale et concertée 

4. Une approche visant la Prévention, la Protection et de la Poursuite. 

Objectifs

· Améliorer l’identification et la protection et  des personnes victimes et assurer l’accès à des services adéquats; 

· Accroître la collaboration et offrir un espace de réseautage pour les organisations 

· Sensibiliser sur la problématique de la traite des personnes sous toutes ses facettes (internationale et nationale, travail forcé et exploitation sexuelle) 

Quelques actions de la Coalition

Rencontres de réseautage, d’échange d’information et partage de ressources et activités visant la mobilisation des acteurs concernés afin de coordonner les réponses et les services en cas de traite des personnes, d’assurer le soutien et l’accompagnement et les références aux services adéquats
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